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Édito

Réinventer les services publics au plus près des usagers

Longtemps la France a disposé de services publics ayant valeur d’exemple pour de nombreux pays. Considérés comme des biens collectifs qui répondent aux besoins de la population en échappant à une logique purement marchande, les services publics sont souvent perçus comme l’un des piliers de ce que l’on a coutume d’appeler le « modèle social français ». Sécurité, police, justice, éducation, eau potable, électricité, réseaux de télécommunication, collecte et traitement des déchets… tous ou presque ont connu des changements profonds au cours des dernières décennies. À la décentralisation et à la délégation à des acteurs privés se sont ajoutées l’ouverture à la concurrence dans le cadre de l’Union européenne, la recherche d’une meilleure performance et d’une rentabilité accrue mais aussi la dématérialisation avec le formidable essor du numérique. De telles mutations viennent quelque peu bousculer les repères des usagers comme les habitudes de travail des agents. Dans un contexte budgétaire contraint, le pouvoir politique doit, de surcroît, faire des choix délicats sans écorner les grands principes des services publics ayant valeur de devise : l’égalité, la continuité et l’adaptabilité.

Dans ce dossier, nous revenons sur l’origine et les missions des services publics, et veillons à exposer les solutions envisagées ou déjà mises en œuvre pour permettre à l’action publique d’atteindre tous les usagers et de relever les défis auxquels elle fait face aujourd’hui (problèmes de recrutement, illectronisme, inégalités d’accès selon les territoires, etc.).

Dans ce numéro, nous nous intéressons également à la politique de l’eau ; nous faisons le point sur les missions du Défenseur des droits et nous soumettons au débat le dispositif des conventions citoyennes. Enfin, cinquante ans après le premier choc pétrolier, nous revenons sur cet événement majeur de la fin du XXe siècle aux répercussions planétaires.
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Politiques publiques - La gestion de l’eau et la question des usages à l’heure du changement climatique


Sylvain Barone1

Chercheur en science politique à l’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (INRAE, UMR G-EAU)

La sécheresse de 2022 a marqué les esprits et suscité de nombreuses réactions publiques. Nous nous interrogeons ici sur l’épreuve qu’elle a pu représenter pour notre modèle de gestion de l’eau, en commençant par rappeler les grands principes de cette politique.

Des derniers épisodes de sécheresse il ressort que, pour l’instant, les usages de l’eau actuels, reposant sur des compromis historiques, demeurent relativement inchangés. Faute d’une vraie réflexion collective sur ces usages, une mauvaise adaptation au changement climatique a tout lieu de se produire, tout en renforçant la conflictualité autour de cet enjeu.



Une ambiguïté structurante : concilier tous les usages et protéger les écosystèmes

Les politiques de l’eau en France se sont progressivement structurées autour de deux principes, qui ont longtemps été jugés compatibles : un principe de conciliation de tous les usages de l’eau – urbains, industriels, agricoles, de loisirs, etc. (hors périodes de crise, et sous réserve du respect de la réglementation) – et un principe de protection des écosystèmes.

Le principe de conciliation de tous les usages a été formalisé par la loi sur l’eau de 19642, qui institue le système des agences de l’eau. Dans ce système, des comités de bassin, rassemblant des représentants de l’État, des collectivités locales et des usagers (acteurs économiques, associatif, etc.), définissent les grands axes de la politique de l’eau à l’échelle de sept bassins métropolitains et de cinq bassins d’outre-mer. Ces comités orientent l’activité des agences de l’eau – qui sont, elles, des instances ­opérationnelles dotées de budgets et de personnels –, en donnant notamment un avis conforme à leurs programmes d’intervention. Ces programmes sont financés par des redevances prélevées sur les usagers de l’eau. Ces redevances sont redistribuées essentiellement sous forme de soutien financier aux collectivités locales et aux acteurs économiques. En cela, les agences de l’eau jouent un rôle de mutuelles régionalisées. Ces dernières ne disposent ni des pouvoirs de police de l’eau, qui reviennent aux services techniques de l’État et à certains établissements publics, ni de la compétence d’exécution des projets, confiée aux collectivités locales, qui interviennent également dans le cofinancement des politiques de l’eau, aux côtés des agences.
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Carte des sept circonscriptions de bassin en France métropolitaine, territoires de compétence des agences de l’eau. Seule l’agence Rhône-Méditerranée-Corse couvre deux circonscriptions (Rhône-Méditerranée et Corse)
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Des oppositions à la loi de 1964 n’ont pas manqué de se manifester, de la part notamment des industriels et des élus locaux. Ces derniers ont cependant été rassurés par le prélèvement de redevances sur la facture d’eau des particuliers (c’étaient initialement les collectivités qui devaient payer les redevances en fonction de leur budget) et par l’ampleur des investissements consacrés chaque année aux infrastructures d’eau potable et d’assainissement. Les industriels ont été apaisés par la mise en place de contrats de branche et d’aides financières permettant de moderniser leurs usines. Quant aux agriculteurs, ils n’avaient presque rien à payer, et restaient au second plan du système mutualiste ; ils n’avaient donc pas de raison particulière de se mobiliser. Les compromis avec ces différents acteurs sectoriels institutionnalisés par la loi de 1964 se sont ensuite affinés dans les années et les décennies qui ont suivi la création des agences de l’eau.
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Évaluation du bon état des masses d’eau de surface et souterraine selon la directive-cadre européenne sur l’eau

Source : Agence française pour la biodiversité / Matthieu Nivesse.





À partir des années 1990, un processus d’« écologisation » des politiques de l’eau s’engage dans le sillage de la montée en puissance du discours sur le développement durable. Cette évolution s’accompagne d’un renouvellement des objectifs assignés à la gestion de l’eau, ainsi que d’une reconfiguration tendancielle des instruments de l’action publique avec, entre autres, sous l’impulsion de la loi sur l’eau de 19923, un recours à la planification concertée. Un schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) conçu pour fixer les orientations fondamentales de la gestion des ressources en eau est instauré à l’échelle de chaque grand bassin hydrographique (Rhône-Méditerranée, Seine-Normandie, etc.), et des schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) sont créés à l’échelle des sous-bassins. Les SDAGE sont élaborés par les comités de bassin, et les SAGE par des commissions locales de l’eau (CLE) composées, comme les comités de bassin, de représentants de l’État, des collectivités locales et des usagers. La réglementation environnementale est également renforcée. Dans cette même optique, la directive-cadre européenne sur l’eau du 23 octobre 2000 demande aux États membres de prévenir la détérioration de l’état des eaux et d’améliorer leur qualité afin de parvenir au « bon état » des masses d’eau au plus tard en 2027 (avec obligation de résultat), tout en confortant l’échelle de bassin versant.

Les nouveaux objectifs et instruments qui se développent à partir des années 1990-2000 ne remplacent pas les précédents. Ils les modifient partiellement en se superposant à eux. La satisfaction de tous les usages reste l’un des objectifs majeurs de la gestion de l’eau. Quant aux nouvelles façons d’instrumenter l’action publique, elles ne remettent pas en question le compromis hérité des années 1960. La planification concertée accorde toujours une place de choix aux représentants des usagers économiques, et le système de redevances pèse toujours massivement (à 80-85 %) sur les usagers domestiques et les collectivités locales, très peu en revanche sur les industriels et encore moins sur les agriculteurs. Des représentants de ces acteurs en position d’infériorité sont bien présents au sein des comités de bassin et des commissions locales de l’eau (associations de protection de la nature, petites collectivités locales, etc.), dispositifs au cœur desquels les discussions et le travail collectif peuvent amener à partager des diagnostics et à mettre en avant des enjeux collectivement jugés prioritaires. Cependant, la participation des usagers se double ou prend parfois la forme de négociations avec des acteurs sectoriels et des groupes d’intérêt puissants, qui définissent, de manière institutionnalisée, les politiques publiques avec l’État.







Le modèle de gestion de l’eau à l’épreuve de la sécheresse

La perspective – ambiguë – d’une compatibilité entre les deux principes structurant la gestion de l’eau a permis, dans une certaine mesure, d’articuler des attentes économiques et écologiques. En même temps, celle-ci a atteint ses limites, au moins de deux manières. D’une part, la politique de l’eau se heurte et se heurtera de plus en plus vivement aux réalités socioclimatiques. En se fondant sur plusieurs hypothèses d’évolution des températures à l’horizon 2050-2070, prévoyant en métropole une augmentation de 1,4o C (désormais sous-évaluée) à 3o C (plus probable), le projet Explore 2070 (porté de juin 2010 à octobre 2012 par le ministère de l’Écologie avec la participation de différents opérateurs de l’État) évoque une diminution importante des débits moyens annuels de 10 à 40 %, avec, pour la plupart des cours d’eau, une diminution des débits d’étiage encore plus prononcée. La réduction des débits engendrera, en outre, une plus grande concentration des substances polluantes. Explore 2070 pronostique, en outre, une réduction de la recharge des nappes phréatiques comprise entre 10 % et 25 %, avec deux zones particulièrement touchées : le bassin versant de la Loire et surtout le sud-ouest de l’Hexagone, avec des baisses comprises entre 30 et 50 % voire plus.

Au cours de l’été 2022, le déficit de pluie et les vagues intenses de chaleur ont créé des problèmes d’approvisionnement en eau potable dans plus d’un millier de communes et ont conduit les préfets de la quasi-totalité des départements à prendre des arrêtés de restriction des usages de l’eau. Des cours d’eau comme la Loire ou le Verdon ont particulièrement souffert ; les conséquences de ces phénomènes sur la faune et la flore ont été extrêmement importantes. Ce qui s’est produit en 2022 tend à devenir la norme pour les années et les décennies futures. Il faut donc abandonner l’idée de « crise », au sens où celle-ci serait passagère. La sécheresse de 2022 est symptomatique du régime climatique dans lequel nous évoluons. Il est peu probable, dans cette perspective, que la satisfaction de tous les usages actuels reste durablement compatible avec les objectifs de protection des ressources et des milieux que l’État s’est lui-même fixés à travers notamment la directive-cadre européenne sur l’eau.

D’autre part, des acteurs ont tout intérêt à entretenir l’ambiguïté évoquée plus haut, qui peut avantager certains intérêts sociaux. Par exemple, les redevances sur les usages de l’eau ont été pensées pour alimenter un système mutualiste dont les principaux bénéficiaires étaient les collectivités locales. Les réseaux et autres équipements pour l’eau potable et l’assainissement ayant été mis en place, le système de redevances aurait pu évoluer vers un outil de fiscalité écologique, consistant à faire payer davantage les usagers qui prélèvent ou polluent plus. Une telle évolution aurait été cohérente avec les processus d’écologisation des politiques de l’eau à l’œuvre depuis les années 1990. Cette évolution n’a pas eu lieu, malgré plusieurs tentatives. Les nombreux changements intervenus dans l’environnement du « système agences » depuis les années 1960 n’ont, en fin de compte, pas eu d’impact notable sur la répartition des redevances. Il faut voir dans cet exemple la trace d’arbitrages successifs visant le maintien de l’arrangement initial avec les représentants de l’agriculture conventionnelle.
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Même en période de sécheresse avancée comme en 2022, les golfs bénéficient d’une dérogation leur permettant d’arroser une partie de leur terrain : une décision objet d’une vive polémique

© HELENEDEVUN – STOCK.ADOBE.COM





La sécheresse de 2022 a mis en lumière une forme de « gouvernement par dérogations » en matière de gestion de l’eau. Par exemple, les centrales nucléaires, exploitées par EDF, prélèvent beaucoup d’eau pour refroidir leurs réacteurs. Un arrêté précise la température maximale que peut atteindre l’eau rejetée au cas par cas. Si le cours d’eau a déjà atteint cette température, la centrale doit prendre des mesures (réduire la puissance de ses réacteurs, par exemple). Les prescriptions encadrant les rejets thermiques peuvent toutefois être revues temporairement par l’Autorité de sûreté nucléaire. Fait rarissime, cette situation s’est produite au cours de l’été 2022 pour plusieurs centrales nucléaires, dans un contexte énergétique particulièrement tendu. À travers ses arbitrages, l’Autorité de sûreté nucléaire recherche un équilibre entre maintien de la production électrique et préservation de normes écologiques minimales. La température de l’eau rejetée a en effet un impact sur les écosystèmes situés en aval. Il a été décidé en l’occurrence que cet échauffement ne devrait pas dépasser certaines limites et que des programmes de surveillance renforcée des milieux devraient être mis en place. Sous l’influence du changement climatique, les débits hydrologiques plus faibles auront pour conséquence des températures moyennes encore plus élevées en aval des centrales, par concentration de rejets plus chauds dans une eau plus rare. Ces effets se combineront à l’élévation généralisée de la température des cours d’eau. Les objectifs de la politique énergétique entrent ici en tension, de manière certes encore ponctuelle pour l’instant, avec les objectifs écologiques de la politique de l’eau.
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Schéma de fonctionnement d’une centrale nucléaire, avec son circuit de refroidissement alimenté par une eau prélevée localement et renvoyée à la source

© CALMOS/CC BY-SA 3.0







Les arrêtés sécheresse constituent un autre exemple intéressant à analyser. Ces arrêtés préfectoraux peuvent conduire à prendre des mesures de restriction sur la plupart des usages de l’eau. Celles-ci sont discutées au sein de comités ressource en eau (CRE). Mais elles interviennent aussi en anticipation d’éventuelles conséquences économiques, pour les usagers et pour l’activité locale, et d’éventuelles mobilisations collectives. Dans un territoire départemental ou infradépartemental donné, le niveau « crise » entraîne théoriquement l’interdiction des prélèvements en eau pour l’agriculture (totalement ou partiellement), pour de nombreux usages domestiques et pour les espaces publics. Ce niveau a été déclenché dans la quasi-totalité des départements pendant la sécheresse de 2022. Pourtant, même dans ce cas, les arrêtés sécheresse aménagent de multiples dérogations. Ces dérogations sont courantes pour les usagers agricoles. De manière plus surprenante et controversée, des dérogations sont également accordées pour certaines activités de loisir, comme les golfs. Ces arbitrages suscitent un sentiment d’injustice chez d’autres usagers et de nombreux citoyens.







Repenser collectivement les usages de l’eau

Au-delà de ces traitements différenciés, le changement climatique et les sécheresses successives ne semblent pas déstabiliser les grands compromis sociopolitiques qui ont été établis autour des usages de l’eau. Si la très grande majorité des surfaces agricoles n’est pas irriguée, l’agriculture constitue de loin l’usage le plus consommateur (58 % de la consommation en moyenne annuelle, avec des pointes à 80 % l’été). Une écologisation véritable de cette gestion impliquerait une refonte massive des politiques agricoles, qui continuent de soutenir un modèle restant structurellement marqué par des objectifs de productivité. Les capacités de mobilisation et le poids politique de l’agriculture productiviste y sont évidemment pour beaucoup, dans un système institutionnel où les territoires ruraux bénéficient d’une représentation inégalée en Europe, à travers notamment le Sénat. Depuis quelques années, des coalitions rassemblant les syndicats agricoles majoritaires, un certain nombre de grands élus et des ingénieurs d’État du ministère de l’Agriculture exercent une pression assez importante pour relancer l’irrigation et la planification de retenues d’eau, désormais au nom de l’adaptation au changement climatique. Les conclusions et les mesures arrêtées à la suite du « Varenne agricole de l’eau et de l’adaptation au changement climatique », en 2022, vont tout à fait dans ce sens. Cette politique de relance de l’irrigation fait néanmoins l’objet de vives contestations, comme dans le département des Deux-Sèvres au sujet des projets de « méga-bassines ». Cette mobilisation n’est qu’une manifestation parmi d’autres de la conflictualité sociale inédite qui se développe autour de la gestion de l’eau.

Les agriculteurs sont pris dans un système de contraintes, d’incitations et plus globalement d’interdépendances complexes en amont et en aval de la production. Cet ensemble est façonné et entretenu par le système d’aides à l’agriculture, par les investissements déjà réalisés (par exemple dans du matériel d’irrigation), nécessitant un amortissement, mais aussi par les contrats signés avec des groupes de producteurs, des entreprises industrielles ou commerciales, et dans lesquels figurent des engagements sur les produits fournis voire des clauses formelles sur le recours à l’irrigation… Modifier les pratiques implique de changer de paradigme. Cela nécessite également, plus concrètement, d’actionner de multiples leviers ciblant certes les professionnels agricoles, mais aussi les entreprises agro-industrielles, les organismes para-agricoles, les producteurs de pesticides et de semences, les consommateurs, etc. Les évolutions climatiques et les épisodes de sécheresse bousculent très peu, pour l’instant, les interdépendances existantes et le modèle de production en place.
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Vue aérienne du bassin de rétention d’eau (bassine agricole) de Pouillac, en Charente-Maritime, en 2021
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Le « plan eau » annoncé par le président de la République en mars dernier affiche un objectif global de réduction de 10 % des prélèvements d’eau d’ici à 2030 – une ambition moindre par rapport à celle formulée lors des Assises de l’eau de 2018-2019 (réduction de 10 % en 2024 et de 25 % en 2034). Les 53 mesures annoncées dans ce plan ne visent pas à remettre à plat les usages de l’eau, mais plutôt à optimiser le système existant. Concernant l’agriculture, par exemple, les mesures d’accompagnement vers l’agroécologie et des usages moins intensifs en eau apparaissent bien modestes au regard des enjeux et des objectifs fixés par la directive-cadre européenne sur l’eau (67 % des masses d’eau de surface risquent de ne pas atteindre le bon état écologique en 2027), mais aussi de l’ampleur des consommations agricoles. De plus, alors que les surfaces irriguées tendent à se développer, il n’est pas demandé à l’agriculture de diminuer ses prélèvements globaux, mais d’aller vers une plus grande « sobriété à l’hectare4 ». Cela pose évidemment la question du juste partage de l’effort de sobriété, dont il est toujours possible de discuter en mettant tous les usages, y compris ceux de loisirs ou de confort, dans la balance. Mais l’équation consistant à faire baisser globalement les prélèvements d’eau sans réduire l’usage qui consomme aujourd’hui le plus d’eau s’annonce complexe.

En l’absence de transformations profondes, il semblerait qu’il faille choisir entre les conséquences économiques et sociales des évolutions climatiques (perte de rendement et fragilisation des exploitations agricoles, arrêt temporaire de la production d’électricité, accès à l’eau potable rendu difficile dans certains territoires, etc.) et les conséquences écologiques d’un fonctionnement par dérogations aux normes environnementales existantes, ou par affaiblissement de ces dernières. Il est urgent de cesser d’entretenir l’idée selon laquelle les modes de régulation actuels pourraient se prolonger indéfiniment. Il est temps, au contraire, de redéfinir les grands compromis autour des usages de l’eau en débattant le plus collectivement et le plus démocratiquement possible de la pérennité et de la légitimité de ces usages dans le régime climatique qui est le nôtre. 
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1.Sylvain Barone est l’auteur, avec Pierre-Louis Mayaux, de l’ouvrage Les Politiques de l’eau, LGDJ, Paris, 2019.

2.Loi no 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution.

3.Loi no 92-3 du 3 janvier 1992. Cette dernière qualifie l’eau de « patrimoine commun de la nation » et met l’accent sur la protection de cette ressource.

4.Il s’agit d’irriguer plus de surfaces avec les mêmes quantités d’eau.
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Que sont les services publics ?

Hélène Pauliat

Professeure de droit public à l’Observatoire des mutations institutionnelles et juridiques (université de Limoges)

Le service public est une notion juridique, mais aussi politique et sociale. Les citoyens attendent de l’État et des autres personnes publiques qu’ils répondent à leurs attentes par des prestations également accessibles à tous. Même si la notion évolue, elle demeure un élément important de la cohésion sociale en France. Si les principes fondamentaux qui la régissent connaissent des changements, ces derniers demeurent motivés par le souci de faire du service public un instrument du partage des valeurs collectives.

Quand le service public est-il né ? Une telle question prête à sourire, car la réponse est loin de relever de l’évidence… Certains citeront l’arrêt Blanco1 quand d’autres se référeront à l’Ancien Régime2. Et les uns et les autres auront pour partie raison. Même si la pédagogie incite à identifier la décision du Tribunal des conflits du 8 février 1873 comme l’acte fondateur du service public, la réalité oblige à dire qu’il n’en est rien ; cette décision n’a acquis la notoriété qu’on lui connaît que trente ans plus tard. C’est finalement en 1903, avec l’arrêt Terrier, que la notion de service public sort de l’ombre, grâce aux conclusions du commissaire du Gouvernement Jean Romieu, et que Maurice Hauriou systématise la distinction des actes d’autorité et des actes de gestion3 en interprétant les actes de gestion comme les actes de gestion des services publics4. C’est donc au début du XXe siècle que la doctrine et la jurisprudence fondent le droit administratif sur le critère du service public. Cette notion a connu ses heures de gloire et ses moments de crise ; elle se stabilise autour des années 1950, avec le renouveau du critère dans l’identification de certaines notions clés du droit administratif5. Le service public peut se définir comme étant une activité d’intérêt général, créée par une personne publique, prise en charge par une personne publique ou par une personne privée, au moyen de procédés plus ou moins dérogatoires au droit commun. Cette activité peut être une activité de prestation, moins souvent une activité de réglementation ; la prestation fournie peut être matérielle ou intellectuelle, reflétant ainsi la diversité des domaines d’intervention.
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La France est profondément attachée au service public6. Cette notion est souvent brandie en étendard dans les manifestations, qui le revendiquent comme un rempart contre le libéralisme débridé. Selon les organisations syndicales et certains partis politiques, ceux qui voudraient s’en prendre au service public seraient frappés d’illégitimité. Ferment de la cohésion sociale, le service public est censé permettre à tous d’accéder à certaines prestations indispensables. Cette conception classique a finalement été relayée par le droit de l’Union européenne : la Charte des droits fondamentaux rappelle le rôle joué par les services d’intérêt économique général (SIEG) chargés de « promouvoir la cohésion sociale et territoriale de l’Union » (art. 36), quand le traité d’Amsterdam de 1997 classait ces SIEG parmi les valeurs communes de l’Union, et participant à cette même cohésion sociale7.

Quant aux principes fondamentaux qui gouvernent le service public, les lois classiques – continuité, égalité, adaptation constante – ont évolué pour prendre davantage en compte l’usager, dans un contexte de transformation de ses attentes et de faiblesse des financements publics.

Notion conceptuelle ou fonctionnelle, valeur, référence ? Qu’est-ce que le service public aujourd’hui ? Il incarne toujours l’intérêt général, mais dans une perspective très différente de celle qui prévalait au XXe siècle ; parallèlement, les principes fondamentaux du service public, désignés sous la mention « lois de Rolland8 », ont été profondément renouvelés au gré des évolutions de la société.



La transformation de l’intérêt général

Il est impossible de définir l’intérêt général, puisqu’il varie selon les mutations sociales, économiques, juridiques et politiques. Si le service public est considéré comme une activité d’intérêt général, il est nécessaire d’ajouter que relève de l’intérêt général ce qu’une majorité politique, à un moment donné, considère comme tel. Et l’on connaît l’exemple du théâtre, que Maurice Hauriou comparait à des jeux du cirque, excitant les passions de l’âme, et auquel il ne pouvait reconnaître la qualité de service public… Les attentes des administrés variant, l’intérêt général est défini au fur et à mesure des exigences de la société : ainsi en est-il en matière de santé publique, d’énergie ou de recueil des eaux pluviales avec la montée en puissance des préoccupations écologiques et environnementales. L’intérêt général est ainsi une notion évolutive, qui subit aujourd’hui une transformation affectant les critères classiques d’identification de ladite notion.



Une conception évolutive

La redécouverte de l’arrêt Blanco permet de poser un regard différent sur la jurisprudence du début du XXe siècle. L’intérêt général a connu une extension notable, à tel point que l’on se demandait si certaines activités de l’administration pouvaient échapper à son champ d’application. Y sont inclus la capture des chiens errants et l’enlèvement des bêtes mortes9, la destruction des vipères10, mais aussi plus tard, à partir des années 1960, la prise en charge d’un casino municipal11, le développement du tourisme dans une commune, la restauration… Cette extension continue a fait douter de la cohérence de la notion. L’intérêt général, dont on avait cru qu’il résidait essentiellement dans des activités régaliennes ou de souveraineté, s’est largement étendu à tout un champ économique et social. La fourniture d’énergie a ainsi donné lieu aux premières concessions de service public, tandis que la fourniture d’eau devenait un service public industriel et commercial (SPIC) par principe12. En ce domaine, la distinction SPA (service public administratif)/SPIC, que l’on attribue faussement à l’arrêt Société commerciale de l’Ouest africain13, et qui repose sur des critères aujourd’hui dépassés, n’élimine pas le fait que, dès lors qu’il y a activité de service public, celle-ci doit répondre à l’intérêt général, quelle que soit sa qualification, administrative ou industrielle et commerciale. Il existe pourtant certaines limites, puisque la Française des jeux a été considérée comme n’assurant pas une mission d’intérêt général, vendre du rêve ne répondant pas à la définition du service public.
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De manière plus précise, le Code des relations entre le public et l’administration indique que « l’administration agit dans l’intérêt général14 ». Mais parle-t-on toujours du même intérêt général ? Pour le juriste Léon Duguit, les gouvernants n’étaient légitimes à agir que parce qu’ils prenaient en charge des services publics. Le service public, qui crée l’interdépendance sociale, servait de fondement mais aussi de limite à l’intervention des pouvoirs publics. L’administration ne peut agir que dans le cadre d’un service public. Le doyen de Bordeaux réfutait même toute œuvre créatrice du législateur, qui se contentait, selon lui, de constater l’existence d’un service public et non de le créer. Ses successeurs admettront que ce sont bien les pouvoirs publics qui créent le service public.







Une mutation substantielle

Mais ce titre de légitimité qui permettrait aux gouvernants d’intervenir est-il d’actualité ? L’administration est-elle présumée agir de manière légitime dès lors qu’elle répond à l’intérêt général ? Le professeur de droit public Jacques Chevallier déclare que « le mythe de l’intérêt général, sur lequel l’État a construit sa légitimité, a perdu de sa force, sous l’effet de deux mouvements convergents : l’intérêt général n’apparaît pas plus comme étant le monopole de l’État qu’il n’en est le signe distinctif15 ». Ainsi l’intérêt général ne suffirait-il plus à présumer la légitimité de l’intervention publique : « Le référentiel classique de l’intérêt général, qui était censé établir sa légitimité, ne suffit plus ; l’idée s’est imposée que l’administration publique doit être, à l’instar du privé, “efficace” et qu’elle doit à cet effet emprunter à celui-ci des recettes de bonne gestion16. » Ce n’est donc que parce que le service public se montrera performant, répondra aux objectifs fixés et non plus nécessairement aux demandes et aux attentes des usagers qu’il sera pertinent et légitime… L’efficacité supplante l’intérêt général et le mécanisme de financement doit tenir compte des résultats. Ce changement de référence conduit à banaliser les activités d’intérêt général et à les faire entrer dans le champ de la concurrence.

Après des hésitations, en 1997, les juges ont admis que les services publics devaient respecter les règles du droit de la concurrence, tant internes qu’européennes. Dans le même temps, et pour éviter des actions en manquement, l’État a transformé le statut juridique des grands opérateurs publics, leur permettant d’acquérir l’agilité requise dans la gestion du service, mais aussi de mieux répondre aux contraintes européennes en matière d’aides d’État. Ainsi EDF et GDF sont-ils devenus des sociétés anonymes, tout comme Aéroports de Paris et La Poste ou la SNCF, reléguant aux oubliettes le statut d’établissement public industriel et commercial.

Ces différents éléments conduisent alors à s’interroger sur le rôle des personnes publiques dans l’intérêt général et le service public. Pour savoir ce qu’elles doivent prendre en charge, il existe peu d’informations textuelles, si l’on excepte l’alinéa 9 du Préambule de la Constitution de 194617. Les personnes publiques doivent se déterminer en fonction de ce qui apparaît essentiel pour la société. Cette démarche a été adoptée sous différentes formes durant les quinquennats successifs en privilégiant l’angle budgétaire : RGPP (revue générale des politiques publiques) en 2007, MAP (modernisation de l’action publique) en 2012, revue des missions de l’Etat en 2014. Pour chaque mission menée par un ministère, il s’agissait de se demander si celle-ci devait continuer à être assurée par l’État, par les collectivités territoriales, être transférée au secteur privé, ou être abandonnée… À travers la question de l’intérêt général, c’est bien le rôle et le sens de l’État qui sont interrogés.

Cependant, quelle que soit la couleur politique du pouvoir en place, cette démarche a été perçue comme une attaque contre les services publics. Mais ce désengagement de l’État est également lié au manque de financements, qu’il est cependant nécessaire de consacrer aux services publics. Rencontrant bien des difficultés à maintenir les services existants, l’État ne peut guère envisager d’en créer d’autres, pourtant indispensables à certains de nos concitoyens… On en veut pour preuve la mise en place sur des plateformes privées de services de covoiturage ou de services simplifiés de prise de rendez-vous pour la vaccination contre la Covid-19. Cette évolution ne traduit-elle pas alors une profonde mutation de l’intérêt général et du service public ? Si l’on s’accordait à enseigner que le service public est toujours créé par une personne publique, cette affirmation est-elle encore exacte ? On voit en effet se multiplier les initiatives privées pour créer tel ou tel service et répondre aux demandes quotidiennes des citoyens ; le service fonctionne et, dans un second temps seulement, les pouvoirs publics interviennent pour encadrer ou financer l’activité. L’initiative de répondre à l’intérêt général viendrait-elle alors des particuliers, les personnes publiques se contentant de décerner le « label service public18 » ? Le numérique favorise considérablement cette évolution, qui traduit également une volonté de participation accrue des administrés. Il est vrai que le principe est toujours qu’une personne privée est présumée ne pas prendre en charge des activités de service public ; mais les arrêts Narcy de juin 1963 et APREI de février 2007 ont identifié des critères permettant de remettre en question ce principe. Parachevant l’évolution, l’arrêt Commune d’Aix-en-Provence d’avril 2007 reconnaît qu’une activité privée peut être transformée en service public par une personne publique dès lors que cette dernière exerce un droit de regard ou subventionne cette activité, qui, à ses yeux, revêt un intérêt général évident.



Mais ce n’est pas seulement la notion qui est désormais interrogée ; les grands principes qui la régissent subissent une évolution, rendue nécessaire par les changements économiques et sociaux.
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